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INTRODUCTION
Le thème de nos présentes réflexions est  intitulé « les Eglises dans  l’Accord de  Lusaka : Défis pour les Eglises dans la Région de Grands  Lacs ».

Il s’agit de préciser ce qu’est l’Accord de Lusaka, en tant que processus de paix en RDC et dans la Région de grands lacs,  la place y réservée aux Eglises  et le rôle attendu d’elles,  et dans quelle mesure  la  mention des Eglises  dans cet Accord constitue pour celles-ci un défi dans l’avènement  de la paix et de la sécurité dans la Région de Grands Lacs.

Le lecteur observera  aura sans doute, que contrairement à l’intitulé du sujet qui nous occupe, nous usons  pour notre part du vocable «  Accord » et non de celui consacré par l’usage courant : « les Accords ».

En effet, selon la volonté exprimée des Parties signataires de l’Accord de Lusaka notamment à l’article 1.2. a  «  l’Accord » constitue l’appellation consacrée. De même que le précise l’ Annexe C à  l’Accord,  relatif  aux définitions,  laquelle affirme  que  l’ « Accord de cessez le feu »   veut dire  ce  Document et ses annexes ». 

 «  La Région  de Grands Lacs » quant à  elle «  désigne  le groupe des Etats situés dans le bassin ou autour du système de vallée de crevasse de  l’Afrique de l’Est et l’Afrique centrale »
. 

A la lumière de son intitulé,  notre réflexion abordera en trois chapitres les questions relatives  au  contenu de l’Accord, à sa nature juridique et à ses objectifs(1), à la place et au rôle que cet Accord semble assigner aux églises dans son Annexe C,  eu égard à l’enseignement  qui ressort des évangiles(2) et aux défis que devraient relever les églises de Grands Lacs par rapport à la place leur  faite dans l’Accord  au regard de leurs missions bibliques (3).


Une brève conclusion mettra un terme à notre réflexion.

Chapitre  I : 
CONTENU,  NATURE  JURIDIQUE  ET  OBJECTIFS  
DE  L’ACCORD

1.1. 
CONTENU 
Un préambule, trois articles auxquels  se greffent 3 annexes, constituent « l’Accord de Lusaka pour un cessez-le-feu en RDC et ses modalités de mise en œuvre.

Aussi « l’Accord » se scinde-t-il en deux parties : l’Accord et ses Annexes.

La  première partie reprend le préambule et les principes de l’Accord  en trois  articles essentiels. 

La deuxième partie se subdivise  elle même en  trois annexes qui traitent respectivement des modalités de mise en œuvres en 13 chapitres ( Annexe A), du calendrier de mise en œuvre (Annexe B) et des   définitions (Annexe C).

Le préambule présente l’exposé des motifs de l’Accord en fondant celui-ci sous le pied de l’article 52 de la charte des Nations-unies relatif aux accords ou organismes  à caractère régional tout en réaffirmant les dispositions de l’article 3 de la charte  de l’OUA qui, entre autres, garantissent à tous les Etats membres le droit à leur souveraineté et à leur intégrité territoriale.

Le préambule rappelle  aussi, notamment, la Résolution 1234 du conseil de Sécurité  qui condamnait la présence  sur le territoire de la RDC des  troupes d’Etats étrangers non invités parce qu’y demeurant en contradiction avec les buts des Nations-Unis. 

Par ces termes : «  l’agression, la violation de l’intégrité territoriale et de la  souveraineté de la RDC sont clairement reconnues et condamnées ».
  

Paradoxalement  le préambule de l’Accord  affirme en conclusion,  que «  le conflit en RDC a une dimension  à la fois interne et externe et qui trouvera sa solution dans le  cadre des négociations politiques inter-congolaises et de l’engagement des parties à la mise en œuvre de cet accord ».

C’est le Triomphe  de la thèse de la guerre civile internationalisée. 

 Aussi l’article 1 de l’Accord traite-t-il  du cessez-le-feu, de sa signification et de ses implications.

L’article 2, le plus court  prend en charge «  des préoccupations en matière de sécurité aux-quelles les parties s’engagent à trouver des solutions, dès l’entrée  en vigueur de l’Accord,  tant  pour la RDC que  pour les pays voisins ».

Enfin, l’article 3 comprenant les points 5 à 26 reprend les principes de l’Accord au nombre de 21 dont le dix-neuvième fait appel au gouvernement de la RDC, à l’opposition  armée et à l’opposition politique à entamer un dialogue National ouvert. Il s’agit en fait des négociations politiques inter-congolaises qui, associant  également  les forces vives de la Nation,   devaient mener à un nouvel ordre politique et à la réconciliation nationale en RDC. A ces trois articles  se greffent trois annexes.  

La première , l’Annexe A, la plus longue, relative aux modalités de mise   œuvre  de l’Accord  de  cessez-le-feu en RDC traite en 13 chapitres,  respectivement  de la  cessation des hostilités, du désengagement, de la libération des otages et de l’échange des prisonniers de guerre, du retrait ordonné des toutes  les forces étrangères, du Dialogue National ou des négociations   politiques inter congolaises, du rétablissement de l’autorité administrative de l’Etat sur l’ensemble  du territoire congolais, de la commission militaire mixte, du mandat de la force de maintien de Paix des Nations-Unies, du désarmement des groupes armés,  de la formation d’une armée nationale, du redéploiement des forces militaires des Parties sur des positions défensives dans les zones de conflits, de la normalisation de la situation le long des frontières communes entre la RDC et  ses voisins et du calendrier de mise en œuvre de l’Accord de cessez-le-feu. 

Ce calendrier , mentionné  au 13è  chapitre de l’Annexe A , fait plutôt l’objet de l’Annexe B à  l’Accord, alors que l’Annexe  C donne les définitions des groupes armés, des forces des parties, des parties, de la Région  des Grands Lacs, du Dialogue National ( et non dialogue inter congolais), de Forces vives, des Interahamwe  et de l’Accord de cessez-le-feu.

1.2. 
NATURE  JURIDIQUE  DE  L’ACCORD  DE  LUSAKA

“ Nous, les parties à cet Accord,

Considérant l’article 52 de la Charte de l’Organisation des Nations-Unies relatif aux arrangements régionaux concernant les questions relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales dans le cadre d’une action régionale appropriée …”. 

C’est ainsi que s’introduit le préambule de “ l’Accord de Lusaka pour un cessez-le-feu en République Démocratique du Congo et modalités de sa mise en œuvre ”.

En prenant son fondement dans les dispositions de l’article 52 de la Charte des Nations-Unies, l’Accord de Lusaka se veut une convention de droit international 
 à caractère régional. 

Fondamentalement donc, c’est un acte juridique  conclu “ en vue de produire un effet de droit international ”.

En effet, note l’article 52 de la Charte :

1. Aucune disposition de la présente charte ne s’oppose à l’existence d’accords ou d’organismes régionaux destinés à régler les affaires qui, touchant au maintien de la paix et de la sécurité internationales, se prêtent à une action de caractère régional, pourvu que ces accords ou ces organismes et leur activité soient compatibles avec les buts et les principes des Nations-Unies.

2. Les membres des Nations-Unies qui concluent des accords ou constituent ces organismes doivent faire tous leurs efforts pour régler d’une manière pacifique par le moyen desdits accords ou organismes les différends d’ordre local, avant de les soumettre au Conseil de Sécurité.

3. Le Conseil de Sécurité encourage le développement du règlement pacifique d’ordre local par le moyen de ces accords ou de ces organismes régionaux, soit sur l’initiative des états intéressés, soit sur renvoi du Conseil de Sécurité.

4. Le présent article n’affecte en rien l’application des articles 34 et 35.

Il appert de la lecture des dispositions de la Charte ci-dessus que l’Accord de Lusaka pour être revêtu de la nature juridique d’un traité de droit international à caractère régional ne doit pas être, dans son contenu, son caractère, ses actions, incompatibles avec les buts et les principes des Nations-Unies ni contraires aux dispositions impératives du Droit International comme celles relatives au droit des traités que contient la Convention de Vienne.

La lecture attentive du préambule de l’Accord renseigne que celui-ci tire également son fondement des dispositions de la Résolution 1234 du Conseil de Sécurité.

L’objet de ce chapitre est de vérifier si de par sa vocation, au regard de l’article 52 de la Charte et de la résolution 1234 sur lesquels il se fonde, l’Accord de Lusaka est un Accord, c’est-à-dire un traité de Droit International à caractère régional étant entendu que  l’expression “ traité ” s’entend d’un accord international conclu par écrit entre Etats et régi par le Droit International, qu’il soit consigné dans un instrument unique ou dans deux instruments connexes, et quelle que soit sa dénomination particulière ”,

Pour ce faire, il importe de considérer la qualification des faits (1) portés par les résolutions 1234(1.1) et 1304(1.2), par l’Accord de Lusaka(1.3), la conformité ou non de l’Accord de Lusaka avec les dispositions de la Charte suivant notamment l’exigence de l’article 103 de la Charte(2), la qualité des signataires de l’Accord(3), les normes du Droit International en question dans l’Accord à la lumière de l’article 53 de la Convention de Vienne(4) et enfin le respect ou non par l’Accord des exigences portées par l’article 52 de la Convention de Vienne au moment de sa signature(5).



2.1.

La qualification des faits



2.1.1
Dans la Résolution 1234
Définissant le conflit en RDC, la résolution 1234 spécialement en son point 4 qui demande aux parties la signature d’un cessez-le-feu, n’indique pas du tout qu’il s’agit d’une agression mais d’un conflit en RDC, constitutif d’une menace pour la paix, la sécurité et la stabilité dans la région. Ce conflit, selon la même source aurait pour origine des mesures prises dans la partie orientale de la République Démocratique du Congo par “ les forces opposées au gouvernement ” sur ce, le Conseil se dit, en outre préoccupé par “ les mouvements illicites d’armes et de matériel militaire dans la Région des Grands Lacs ”.

Tels semblent être les faits qui, répétons-le, peuvent, a priori, expliquer la qualification des faits portés par le préambule de l’Accord en ces termes : “ reconnaissant que le conflit en RDC a une dimension à la fois interne et externe qui trouvera sa solution dans le cadre des négociations politiques inter-congolaises et de l’engagement des parties à la mise en œuvre de cet Accord ”.

Cette qualification avait été celle du Rapporteur Spécial sur la situation des droits de l’homme en RDC dans son rapport présenté à la 55è session de la Commission des Droits de l’homme le 31 mars 1999 soit 10 jours avant le vote de la résolution 1234.

Il est intéressant de lire les propos de Monsieur Garreton lesquels ont malheureusement influencé la qualification incorrecte des faits dans la résolution 1234. 

Pour le Rapporteur Spécial en effet “ depuis le 2 août, le pays est confronté à une situation de guerre qualifiée de “conflit armé interne avec la participation de forces étrangères”. 

Dans son rapport, le Rapporteur affirme être “ arrivé à cette qualification suite à la prise en compte des éléments suivants :

a) Que les rebelles y compris leurs alliés rwandais et ougandais, ont indiqué que leur objectif visait au renversement du Président Kabila ;

b) Que les forces étrangères soutiennent ce dernier car elles le considèrent comme le Président légitime de la RDC ;

c) Et que le conflit se déroule entièrement sur le territoire de la RDC ”. 

Cependant, la lecture complète et attentive de la résolution 1234 mentionne des faits qui constituent plutôt des actes d’agression :

1. La résolution 1234 indique que les mesures prises par les forces opposées au gouvernement violent la souveraineté nationale et l’intégrité territoriale de la RDC ;

2. Elle rappelle le droit naturel de légitime défense, individuelle ou collective énoncé à l’article 51 de la Charte des Nations-Unies, droit qui ne se conçoit que dans le contexte d’une agression armée; 

3. Elle “ réaffirme que tous les Etats ont l’obligation de respecter l’intégrité territoriale, l’indépendance politique et la souveraineté nationale de la RDC et des autres Etats de la région, et qu’ils sont notamment tenus de s’abstenir de recourir à la menace ou à l’emploi de la force soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations-Unies et réaffirme également que tous les Etats doivent s’abstenir de toute ingérence dans les affaires intérieures des autres Etats, conformément à la Charte des Nations-Unies ”.

4. Elle déplore enfin que “ des forces d’Etats étrangers demeurent en RDC dans des conditions incompatibles avec les principes de la Charte des Nations-Unies et demande à ces Etats de mettre fin à la présence de ces forces non invitées et de prendre immédiatement des mesures à cet effet ”.

Cette qualification qui ressort paradoxalement de la Résolution 1234 aurait dû décider le conseil à appliquer notamment les mesures portées par les articles 39, 41 et 42 précédemment cités.

Effectivement, à l’ouverture des hostilités le 02 août 1998, les forces opposées au gouvernement n’existaient pas sous leur forme apparue à la signature de l’Accord. Le RCD n’a vu le jour que le 16 août 1998 alors que le MLC ne fera connaître son existence que deux mois après l’invasion de Goma et d’Uvira par les troupes rwandaises le 02 août 1998. Le 4 août de la même année des militaires rwandais atterrissaient à la Base de Kitona à bord de trois avions civils congolais détournés au départ de la ville de Goma. Ils plongèrent la ville de Kinshasa dans l’obscurité en interrompant la fourniture de l’énergie électrique du barrage hydroélectrique d’Inga. Ce fait fut commenté plusieurs jours durant par les médias nationaux et internationaux.

Pendant ce temps, des troupes ougandaises et burundaises occupaient militairement la Province Orientale notamment la ville de Kisangani son chef lieu.

Plus tard, les auteurs de cette agression ne s’en cacheront pas. 

Pour Kagame en effet, son intervention au Congo peut durer des années sans problème pour des raisons sécuritaires du fait, selon lui, pour la RDC d’entretenir la dictature, les Interahamwe et l’insécurité. 
Pour Museveni, tant que les intérêts de l’Ouganda n’auraient pas été pris en compte et que le dialogue intercongolais ne se sera pas tenu ses troupes demeureront dans la Province de l’Equateur.

2.1.2
Dans la Résolution 1304

Après les trois affrontements rwando-ougandais sur le sol congolais, à Kisangani, la résolution 1304 confirmait les faits constitutifs de l’agression en : 

· réaffirmant :

· 
que tous les Etats ont l’obligation de s’abstenir de recourir à l’emploi de la force soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations-Unies ;

· 
la souveraineté, l’intégrité territoriale et l’indépendance politique de la République Démocratique du Congo et de tous les autres Etats de la région ;

· 
également la souveraineté de la République Démocratique du Congo sur ses ressources naturelles et prenant note avec préoccupation des informations faisant état de l’exploitation illégale des ressources du pays et des conséquences que peuvent avoir ces activités sur la sécurité et la poursuite des hostilités.       


· se déclarant :

· 
indigné par la reprise des combats entre les forces ougandaises et les forces rwandaises à Kisangani (République Démocratique du Congo) le 5 juin 2000, ainsi que par le manquement de l’Ouganda et du Rwanda à l’engagement de mettre fin aux hostilités et de se retirer de Kisangani qu’ils ont pris dans leurs déclarations conjointes du 8 mai 2000 et du 15 mai 2000 (S/2000/445), et déplorant les pertes en vies civiles et les dommages matériels infligés à la population congolaise par les forces de l’Ouganda et du Rwanda ;

· 
Alarmé par les conséquences funestes de la prolongation du conflit pour la sécurité de la population civile sur tout le territoire de la République Démocratique du Congo, et profondément par toutes les violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire et les atteintes qui y sont portées, en particulier dans l’est du pays, notamment dans le Nord et le Sud Kivu et à Kisangani.

Et, le Conseil de Sécurité,

· 
constatant que la situation dans la République Démocratique du Congo   
continue de faire   peser une menace sur la paix et la sécurité internationales dans 
la région ;

· condamne à nouveau sans réserve les combats entre les forces ougandaises et rwandaises à Kisangani, en violation de la souveraineté et de 
l’intégrité territoriale de la République Démocratique du Congo ;

· exige :

· 
que ces forces et celles qui leur sont alliées mettent fin aux affrontements ; 

· 
que les forces ougandaises et rwandaises, ainsi que les forces de l’opposition armée congolaise et d’autres groupes armés, se retirent immédiatement et complètement de Kisangani, et demande à toutes les parties à l’Accord de cessez-le-feu de respecter la démilitarisation  de la ville et de ses environs ;

· 
que l’Ouganda et le Rwanda, qui ont violé la souveraineté et l’intégrité territoriale de la République Démocratique du Congo, retirent toutes leurs forces du territoire de la République Démocratique du Congo sans plus tarder ;

· étant “ d’avis que les gouvernements ougandais et rwandais devraient fournir des réparations pour les pertes en vies humaines et les dommages matériels qu’ils ont  infligés à la population civile de  Kisangani ;

· et prie “ le Secrétaire Général de lui présenter une évaluation des torts causés, sur la base  de laquelle puissent être déterminées ces réparations
 à prévoir ”

Cette qualification constitue non pas une évolution mais en réalité un retour normal à la réalité de l’agression même si le terme agression est occulté dans la Résolution susvisée.

Le Rapporteur Spécial lui-même s’est ravisé lors de son rapport à la 56è session de la Commission des Droits de l’Homme en avril 2000 et avec lui, le Secrétaire Général.

En effet, dans sa note commentant le dit rapport, le Secrétaire Général affirme : “ la République Démocratique du Congo est la proie de plusieurs conflits armés. Certains sont internationaux, d’autres internes et quelques-uns sont des conflits nationaux qui ont pris une tournure internationale (voir E/CN.4/2000/42, par. 20). Au moins huit armées nationales et 21 groupes armés irréguliers prennent part aux combats. Le conflit se déroule entièrement en territoire congolais, dont la population a été décimée et les richesses pillées par les forces d’occupation et les rebelles ”.

Et la note tranche en ces mots :

“ Le conflit qui a été provoqué le 2 août à la suite de l’invasion de la République Démocratique du Congo par le Rwanda est le plus grave à ce jour. Il a des conséquences politiques et économiques sur l’ensemble de la région et entrave l’exercice des droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux ”.

Ces affirmations se situent aux antipodes de celles précédentes,  concluant le rapport du Rapporteur qui affirmait lors de la 55e session que “ depuis le 2 août 1998, l’est de la République Démocratique du Congo connaît une guerre provoquée par un mouvement appelé Rassemblement Congolais pour la Démocratie (RCD) – qui s’est par la suite scindé en deux factions – mouvement qui bénéficie de l’appui des armées du Rwanda, de l’Ouganda et du Burundi (pays que le Conseil de Sécurité a qualifiés de “non-invités ”). Un autre mouvement rebelle sévit aussi : le Mouvement pour la Libération du Congo (MLC). Face à cette situation, le gouvernement de la République Démocratique du Congo a demandé un soutien aux armées de cinq autres pays : Zimbabwe, Tchad, Soudan, Angola et Namibie, en vertu de l’Article 51 de la Charte des Nations-Unies la présence de ces neufs armées jointe à l’intervention de diverses milices, principalement les Interahamwe et les Maï-Maï, a créé un climat de grande insécurité et de violence. L’est du pays est secoué par des conflits armés internationaux et par des conflits internes. Il y a de  plus  divers autres conflits armés ”.

Revirement, contradictions caractérisent la qualification des faits. C’est ce qui transparaît également de la Résolution 1304, qui tout en reconnaissant l’agression, renvoie à l’Accord de Lusaka. Elle exige le départ sans tarder des troupes ougando-rwandaises, mais se contredit en appuyant le retrait selon le calendrier de Lusaka.

Le juge d’instruction belge qui a ouvert un dossier judiciaire sous le n° 40/99 Notices 30.99.3787/98 contre le Ministre Congolais des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale indique quant à lui que “Le fait générateur de la guerre du 2 août 1998 est constitué d’une part, par l’insuffisance de représentativité et le manque de système démocratique et d’autre part, par une représentation considérable des Tutsi.
  Ces causes, dit-il, ont provoqué une tension au sein de la population  congolaise et ont entraîné le déclenchement des troubles au Nord Kivu et le remerciement des troupes rwandaises et étrangères”.

La qualification des faits dans l’Accord, on le verra, est le résultat de ces contradictions.

2.1.3.
Dans l’Accord de Lusaka
Nous venons de le voir, les résolutions 1234 et 1304 du Conseil de Sécurité violent les buts et principes de nations-Unies sus-visés en ceci qu’elles reconnaissent tour à tour la présence des forces d’Etats étrangers non invitées et la violation de l’intégrité territoriale et de la souveraineté de la RDC par les armées ougandaises, rwandaises et même burundaises, tout en appelant à un Accord sur le fondement de l’article 52 renvoyant dos à dos agresseurs et agressé au lieu d’appliquer aux actes d’agression clairement établis les dispositions prévues en l’espèce par le chapitre VII de la Charte notamment en ses articles 39, 41 et 42.

L’Accord de Lusaka lui-même est conclu non seulement en contradiction avec la Charte mais aussi en désaccord grave avec les termes de la Résolution 1234 qui en est la source. 

En effet :

·  La Résolution 1234 affirme que les forces d’Etats étrangers demeurent en RDC en contradiction flagrante avec les buts et principes des Nations-Unies et demande à ces forces d’Etats étrangers de mettre fin à leur présence en RDC et de prendre immédiatement des mesures à cet effet tandis que l’Accord de Lusaka affirme que le conflit en RDC a une dimension à la fois interne et externe qui trouvera sa solution dans le cadre des négociations politiques intercongolaises ;

-
Alors que la résolution 1234 reconnaît le droit naturel à la légitime défense et légalise ipso facto l’intervention des alliés, l’Accord de Lusaka dans son article 1.3b interdit toute tentative d’occupation de nouvelles positions sur le terrain et de mouvements des forces et des équipements militaires d’un endroit à l’autre sans accord préalable des parties ;

· En outre l’Accord de Lusaka parle d’un retrait ordonné de toutes les forces armées invitées et non-invitées suivant un calendrier revu déjà une fois mais jamais appliqué et autorise ces forces à garder leur position avec l’interdiction au gouvernement congolais d’user de son droit naturel à la légitime défense collective et individuelle alors que la résolution 1234 ordonnait le retrait immédiat des forces d’Etats non invités - Bien plus, ces forces d’Etats non invités ont reçu de l’Accord autorité pour poser des actes d’administration via la rébellion interposée alors que la résolution 1234 reconnaissait l’existence d’un gouvernement légitime en RDC et de l’autorité administrative de l’Etat.

De ce fait, l’Accord qui introduit la notion des “Parties” en désignant dans un même ensemble gouvernement et troupes d’agression, considère implicitement que, jusqu’au rétablissement de l’autorité de l’Etat sur l’ensemble du  territoire congolais, le pays doit être gouverné par des autorités légales différentes soit quatre chefs d’Etat jouissant d’une parcelle de pouvoir, savoir, le RCD à Goma, le RCD/ML à Bunia (où déjà la confusion s’est installée entre deux chefs qui se disputent un fauteuil les yeux rivés désespérément  sur Kampala, véritable détenteur du pouvoir, qui tranchera selon ses vues entre les deux frères ennemis volontairement livrés par leur propre fait à la volonté d’un étranger), le MLC à Gbadolite et le gouvernement de l’AFDL ou de CPP à Kinshasa. 

   Pour l’Accord, l’autorité de l’Etat est inexistante au Congo alors que la résolution 1234 parlait d’un gouvernement légal exerçant son autorité sur l’ensemble du territoire congolais mais aux prises avec des forces d’opposition (sans dire lesquelles ; car, il est patent qu’aucune force d’opposition armée n’existait dans le pays même plusieurs jours après le déclenchement des hostilités du 2 août 1998). 

L’Accord a ainsi crée ex-nihilo un statut juridique à une rébellion échafaudée artificiellement et maintenue par les forces occupantes.

Aussi c’est désabusé, que le Professeur Z’Ahidi NGOMA, l’un des anciens ténors de la fictive rébellion, écrit que l’Accord de Lusaka constitue “ une prime à la guerre. Il faut avoir pris les armes ou s’être inféodé à ceux qui les ont prises, au demeurant, contre la Nation, pour mériter le statut véritable de “Partie” aux négociations entre congolais. Il le faut pour être consulté pour le choix du “Facilitateur”, encore que celui-ci ait été désigné d’autorité par le Secrétaire général de l’OUA. Ainsi, avec raison, l’un des prétendus “chefs rebelles” pouvait-il expliquer qu’il y a, pour ces négociations, des “Parties principales” et des simples “associés”, c’est-à-dire l’ensemble que constituent les forces de l’opposition politique et de la société civile ” ;

2.2

L’Accord de Lusaka et les dispositions de la Charte
Selon l’article 52 de la Charte des Nations-Unies alinéa 1 aucune de ses dispositions “ ne s’oppose à l’existence d’accord ou d’organismes régionaux destinés à régler les affaires qui touchant au maintien de la paix et à la sécurité internationale, se prête à une action à caractère régional, pourvu que ces accords ou ces organismes et leur activité soient compatibles avec les buts et les principes des Nations-Unies ”.

Les alinéas 2 et 3 du même article encouragent au règlement pacifique des différends d’ordre local entre Etats intéressés soit à leur initiative soit sur renvoi du Conseil de Sécurité. 

Il y a lieu de noter que le recours à ces accords pour un règlement pacifique des différends se situe dans un contexte de non-agression. C’est ce qui ressort précisément de l’article 33 de la Charte en ce qu’il dispose que “ les parties à tout différend dont la prolongation est susceptible de menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales doivent en rechercher la solution avant tout, par voie de négociation, d’enquête, de médiation, de conciliation, d’arbitrage, de règlement judiciaire, de recours aux organismes ou accord régionaux ou par d’autres moyens pacifiques de leur choix.

Le Conseil de Sécurité, s’il le juge nécessaire, invite les parties à régler leur différend par de tels moyens.

Ce qui n’empêche pas suivant l’alinéa 4 de l’article 52, le Conseil de Sécurité de mener des enquêtes sur le différend ou “ toute situation qui pourrait entraîner un désaccord entre nations ou engendrer un différend, afin de déterminer si la prolongation de ce différend ou de cette situation semble devoir menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales ” (article 34). 

Et, “ tout membre de l’organisation peut attirer l’attention du Conseil de Sécurité ou de l’Assemblée Générale sur un différend ou une situation de la nature visée dans l’Article 34 ” selon l’article 35, de même que tout Etat non membre en conformité avec les dispositions des articles 11 et 12 de la Charte.

Mais lorsqu’il s’agit d’une agression entendue comme “ l’emploi de la force armée par un Etat contre la souveraineté, l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un autre Etat, ou de toute autre manière incompatible avec la Charte des Nations-Unies ” 
 la solution appelle l’application des dispositions de l’article 39 ci-après : “ Le Conseil de Sécurité constate l’existence d’une menace contre la paix, d’une rupture de la paix ou d’un acte d’agression et fait des recommandations ou décide quelles mesures seront prises conformément aux Articles 41 et 42 pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales ”.

Or, la présence des armées rwandaise, ougandaise et burundaise en RDC viole délibérément les dispositions des articles 1 et 2 de la Charte en ce que les  Nations-Unies se sont fixées pour buts notamment : le maintien de la paix et de la sécurité Internationales. Pour ce faire, elles s’astreignent aux termes des alinéas 1 à 2 de l’Article 1 à :

- 
prendre des mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d’écarter les menaces à la paix et de réprimer tout acte d’agression ou autre rupture de la paix, et réaliser, par des moyens pacifiques, conformément aux principes de la justice et du droit international, l’ajustement ou le règlement  de différends ou de situations, de caractère international, susceptibles de mener à une rupture de la paix ;

-
Développer entre les nations des relations amicales fondées sur le respect du principe de l’égalité des droits des peuples et leur droit à disposer d’eux-mêmes, et prendre toutes autres mesures propres à consolider  la paix du monde.

Conformément à ses buts, l’organisation des Nations-Unies et ses membres se sont promis  d’agir en toutes circonstances en conformité ave les principes ci-après : l’organisation est fondée sur le principe de l’égalité souveraine de tous ses membres ;

1. les membres de l’organisation, afin d’assurer à tous la jouissance des droits et avantages    résultant de leur qualité de membre, doivent remplir de bonne foi les obligations qu’ils ont assumées aux termes de la présente Charte ;

2. les membres de l’organisation règlent leurs différends internationaux par des moyens pacifiques,  de telle manière que la paix et la sécurité internationale ainsi que la justice ne soient pas mises en danger ;

3. les membres de l’Organisation s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout Etat soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations-Unies ;

4. les membres de l’Organisation donnent à celle-ci pleine assistance dans toute action entreprise par elle conformément aux dispositions de la présente Charte et s’abstiennent de prêter assistance à un Etat contre lequel l’Organisation entreprend une action préventive ou coercitive ;

5. l’Organisation fait en sorte que les Etats qui ne sont pas Membres des Nations-Unies agissent conformément à ces principes dans la mesure nécessaire au maintien de la paix et de la sécurité internationales ;
6. aucune disposition de la présente Charte n’autorise les Nations-Unies à intervenir dans des affaires qui relèvent essentiellement de la compétence nationale d’un Etat ni n’oblige les Membres à soumettre des affaires de ce genre à une procédure de règlement aux termes de la présente Charte ; toutefois, ce principe ne porte en rien atteinte à l’application des mesures de coercition prévues au chapitre VII.

Par ailleurs l’Accord de Lusaka interfère dans les matières de nationalité, démocratie, dialogue entre congolais, nouvel ordre politique, formation d’une armée nationale intégrée, constitution, matières qui relèvent du droit interne et de l’autodétermination interne ou droit des peuples de disposer d’eux-mêmes. Ce faisant, l’Accord viole notamment les dispositions de l’article 1 et 2, alinéa 7 de la Charte.

Or, la Charte elle-même tranche en son article 103 qu’ “ en cas de conflit entre les obligations des membres des Nations-Unies en vertu de tout autre accord international, les premières prévaudront ”.

Ainsi toutes les exigences de l’Accord qui contredisent les obligations des parties en vertu de la Charte sont naturellement nulles et de nul effet.

 2.3.  La qualité des signataires de l’Accord
Il ressort de l’examen des dispositions de l’article 52 susdit que l’Accord de Lusaka doit pour se revêtir du caractère d’un Accord de droit international, satisfaire au principe de la compatibilité d’avec les buts et les principes des Nations-Unies.

Par ailleurs, l’article 2 paragraphe 1.a de la Convention de Vienne de 1969 définit le traité comme  “ un accord international conclu par écrit entre états et régi par le droit international, qu’il soit consigné dans un instrument unique ou dans deux ou plusieurs instruments connexes et quelle que soit sa dénomination particulière ”.
 

Il existe une variété du vocabulaire dans la pratique du Droit international.
  Les parties jouissent de toute liberté quant au choix d’une appellation à donner à leur engagement :  Traité, convention, protocole, déclaration, charte, pacte, statuts, accord, modus vivendi, échanges des notes, échange de lettres, mémorandum d’accord, procès verbal approuvé, concordat et même dans certains cas code de conduite. Seul le terme “ concordat ” reste réservé aux accords conclu par le Saint-Siège.

Au sujet de cette variabilité de vocabulaire, la Cour Internationale de Justice reconnaît que la terminologie n’est pas un élément déterminant quant au caractère d’un accord ou d’un engagement international.

“ Tous ces termes ont la même signification juridique en droit international (mais pas forcément en droit constitutionnel) ; la pratique révèle que les mots “ traité ”, “ convention ”, “ Accord ” sont interchangeables et sont souvent employés en tant que termes génériques ”.
 

Pour Reuter “ les Accords internationaux sont des actes juridiques plurilatéraux, conclu entre sujets de droit international et soumis par eux à ce droit ”.
 Bien que cet auteur ait fait allusion à un “ Accord où apparaît au moins un particulier quand ses auteurs ont entendu le soumettre au droit international ”,
 il sied de préciser qu’il se réfère dans son ouvrage à un Accord contractuel relevant du droit interne par exemple en matière économique et commerciale mais internationalisé par ses signataires ou “ doublé d’un Accord entre Etats permettant de sanctionner par une procédure internationale la violation du premier Accord ”.
 
L’Accord de Lusaka ne peut donc pas se prévaloir de la nature juridique d’un accord de droit international que s’il satisfait également à cette exigence définitionnelle d’un traité de Droit International.

Selon l’article 2 par 1.a de la Convention de Vienne, les signataires d’un traité de droit international sont nécessairement :

· les Etats entre eux ;

· les Etats et les Organisations internationales sous réserve des adaptations nécessaires ;

· les Organisations internationales entre elles sous la même réserve ; 

Ainsi, 

“ Seul un sujet de droit international a la capacité requise pour conclure un traité, puisque par définition, celui-ci est un acte conclu entre sujet de droit international. Si les auteurs d’un acte juridique intitulé traité ne sont pas des sujets de droit international, l’absence de capacité internationale pose le problème de l’existence de cet acte et tant que traité, non pas celui de sa validité. L’acte ne répond plus à la définition stricte du traité, mais il peut être valide en tant qu’acte juridique ”.

En droit coutumier “ le mot traité désigne tout accord conclu entre deux ou plusieurs sujets du droit international, destiné à produire des effets de droit ”. 

Ainsi “ pour qu’il y ait traité, il est nécessaire que les parties soient des sujets de droit International ”.

A cet égard, l’Accord de Lusaka est tout à fait atypique, les signataires étant des Etats souverains avec des mouvements de rébellion, savoir, la République d’Angola, la RDC, la République de Namibie, la République du Rwanda, la République de l’Ouganda, la République de Zimbabwe et les mouvements rebelles du RDC et du MLC.

La République de Zambie, l’ONU, l’OUA et la Communauté pour le développement de l’Afrique Australe ont contresigné l’Accord de Lusaka à titre de témoins.

Il est vrai que dans la pratique du droit international, les mouvements de libération ont contracté des engagements internationaux valables d’une portée doublement limitée. D’une part, elle est sélective ; les mouvements de libération nationale appelés à devenir partie à un traité, sont en règle générale, désignés ou, au moins définies, par une disposition expresse. D’autre part, cette capacité est étroitement fonctionnelle : la participation de ces entités est limitée aux traités qui répondent à leur vocation, l’acheminement  du peuple qu’ils représentent à la pleine souveraineté.

En pratique, les mouvements de libération nationale participent à trois catégories de traités : les accords d’indépendances, les traités relatifs à la conduite de la lutte armée et certains actes constitutifs d’organisation internationale ”.

Le RCD, le MLC sont de mouvements de rébellion et non de libération nationale, car ils ne luttent pas contre un état colonial en place à Kinshasa mais un état souverain de surcroît membre de l’ONU et de l’OUA.

Par ailleurs le droit International ne reconnaît aucune assiette juridique à des groupes rebelles.

Ainsi, il se révèle que l’Accord de Lusaka n’est ni un traité de droit international qui exige sa signature par des Etats souverains, sujets classiques du droit international et/ou par des organisations internationales, sujets récents, dérivés du droit international.

L’Accord de Lusaka n’est pas non plus un Accord inter-congolais qui impliquerait dans ce cas les seuls nationaux congolais. 

Nous allons donc en rechercher la nature juridique éventuelle au regard et à travers les normes juridiques internationales qui le soutendent.
2.4.
Les règles de Droit International en question  dans l’Accord  (Article 53 de la Convention de Vienne)
L’Accord de Lusaka, répétons-le, du fait de sa référence à l’article 52 de la Charte se veut un accord de droit International à caractère régional. Il est né d’une résolution des Nations-Unies adoptée par son Conseil de Sécurité à sa 3993è séance du 09 avril 1999.

En tant qu’instrument de mise en œuvre du droit international pour la résolution d’un conflit régional, l’Accord se devait de ne pas être en contradiction avec les buts et les principes des Nations-Unies.

Ceci implique que les faits qui en constituent la source rentrent dans le contexte prévu par les dispositions de la Charte en conformité avec  les buts et principes des Nations-Unis et les autres règles de droit International comme celles portées par les dispositions de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités ainsi que les résolutions du Conseil de Sécurité sur la situation de la RDC.

Le principe de la compatibilité d’un accord à caractère régional avec les buts et principes des Nations-Unies posés à l’article 52 de la Charte des Nations Unies soulève la question de la supra légalité internationale, autrement dit des traités et normes coutumières supérieurs.

D’après la théorie de SELLE
, quoique traité et coutume aient une portée égale, “ un traité ne saurait déroger à une coutume solidement et évidemment établie. Il convient de reconnaître au sein du droit coutumier, l’existence d’une hiérarchie entre les normes impératives, d’une part, et celles modifiables par une convention postérieure, d’autre part; selon une autre terminologie entre le jus cogens et le jus disposivum ”

Cette primauté des normes impératives appelée jus cogens, est également affirmée par la Charte des Nations-Unies en son article 103 en ces termes : “ En cas de conflit entre les obligations des membres des Nations-Unies en vertu de tout autre accord international, les premières prévaudront ”.

Mais le jus cogens est clairement consacré par la Convention de Vienne de 1969 en ses articles 53 et 64 en ces termes : “ Est nul tout traité qui, au moment de sa conclusion, est en conflit avec une norme impérative du droit international général, norme acceptée et reconnue par la Communauté internationale des Etats dans son ensemble en tant que norme à laquelle aucune dérogation n’est permise et qui ne peut être modifiée que par une nouvelle norme du droit international général ayant le même caractère ”

“ Si une nouvelle norme impérative du droit international général survient, tout traité existant qui est en conflit avec cette norme devient nul et prend fin ”.

Il se dégage ainsi l’existence en droit international des règles et des principes auxquels les états ne sauraient déroger par des arrangements conventionnels de sorte que les traités conclus en violation des normes impératives ne peuvent être sanctionnés que par leur nullité. C’est l’affirmation de l’existence d’une communauté juridique universelle fondée sur des valeurs propres devant lesquelles tous les membres doivent s’incliner.

“ Cette approche a été confirmée par la Cour Internationale de Justice, dans un obiter dictum de l’arrêté du 5 février 1990, (affaire de la Barcelona traction) : “ une distinction essentielle doit être établie entre les obligations des états envers la Communauté internationale dans son ensemble et celles qui naissent vis-à-vis d’un autre Etat dans le cadre de la protection diplomatique. Par leur nature même, les premières concernent tous les états. Vu l’importance des droits en causes, tous les états peuvent être considérés comme ayant un intérêt juridique à ce que ces droits soient protégés ; les obligations dont il s’agit sont des obligations erga omnes ”. Conformément au concept d’ordre public, la cour annonce la possibilité d’une “ action populaire ” lorsque les normes violées sont des normes de jus cogens et elle amorce une distinction entre les formes de responsabilité internationale que la CDI tente aujourd’hui d’expliquer dans le cadre de ses travaux sur la responsabilité des Etats.

La jurisprudence arbitrale a apporté quelques précisions au sujet de la définition et des effets de ses normes impératives dans l’affaire de la délimitation de la frontière maritime Guinée-Bissau / Sénégal, le tribunal arbitral a estimé que “ du point de vue droit des traités, le jus cogens est simplement la caractéristique propre à certains normes juridiques de ne pas être susceptibles de dérogation par voie conventionnelle ”.
 le Tribunal a admis quoique de façon implicite, le caractère impératif du droit à l’autodétermination des peuples.

Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes a aussi fait l’objet d’un obiter dictum (Remarque incidente) de la C.I.J. à propos de l’existence d’obligation erga omnes (opposables à tous les Etats) en affaire relative au Timor Oriental en 1995.

Ainsi le jus cogens, suivant les dispositions même de l’article 53 de la Convention de Vienne, est une norme acceptée et reconnue comme telle par la Communauté internationale des Etats dans son ensemble. De sorte que, soutien le même article, “ Est nul tout traité qui, au moment de sa conclusion, est en conflit avec une norme impérative du droit international général est une norme acceptée et reconnue par la Communauté internationale des états dans son ensemble en tant que norme à laquelle aucune dérogation n’est permise et qui ne peut être modifiée que par une nouvelle norme du droit international général ayant le même caractère ”.

Il apparaît donc que l’Accord de Lusaka viole l’esprit et la lettre de la convention de Vienne. Celle-ci en effet confirme dans son préambule “Que les différends concernant les traités doivent comme les autres différends internationaux, être réglés par des moyens pacifiques et conformément aux principes de la justice et du droit international ”

Elle rappelle aussi “ La résolution des peuples des Nations-Unies de créer les conditions nécessaires au maintien de la justice et le respect des obligations nées des traités ”. 

Par elle les Etats affirment être “ conscient des principes de droit international incorporés dans la Charte des Nations-Unies, tels que les principes concernant l’égalité des droits des peuples et leur droit de disposer d’eux-mêmes, l’égalité souveraine et l’indépendance de tous les Etats, la non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats, l’interdiction de la menace ou de l’emploi de la force et le respect universel et effectif des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous ” et “ convaincu que la codification et le développement progressif du droit des traités réalisés dans la présente Convention serviront les buts des Nations-Unies énoncés dans la Charte, qui sont de maintenir la paix et la sécurité internationales, de développer entre les nations des relations amicales et de réaliser la coopération internationale ”.

2.5 
L’Accord de  Lusaka et l’Article 52 de la Convention  de Vienne

L’ article 52 de la Convention de Vienne qui traite de la contrainte exercée sur un Etat par la menace ou l’emploi de la force,  lors de la signature d’un traité, déclare nul “ tout traité dont la conclusion a été obtenue par la menace ou l’emploi de la force en violation des principes du droit international incorporés dans la Charte des Nations-Unies ”. Cette  position est conforme à la “ déclaration sur l’interdiction de la contrainte militaire, politique ou économique lors de la conclusion des traités ”
 indique DUPUY qui se réfère également à l’arrêt de la CIJ intervenu dans l’affaire de la compétence en matière de pêcherie (1973) ayant opposé la Grande-Bretagne à l’Islande. 

 La chose était tout à fait lancinante qu’au moment de la signature de l’Accord de Lusaka, la moitié du territoire congolais était sous occupation militaire. C’est un Etat congolais diminué militairement, politiquement voire économiquement qui s’est vu contraint par instinct de survie et de conservation de s’aménager un espace un temps d’essoufflement en signant cet Accord conclu “ avec un Président congolais diminué militairement et des alliés découragés ” note Colette Braeckman.

De  l’analyse qui précède, il y a lieu de constater que  l’Accord de Lusaka est un document juridiquement indéfinissable à tous points de vue, il n’est ni un traité de droit international ni un Accord de droit interne congolais.            


L’Accord de Lusaka ne paraît pas non plus un Accord inter-congolais qui impliquerait dans ce cas les seuls nationaux congolais.

Et, Il ne peut se prévaloir de la nature juridique d’un accord politique entre des Etats car tel n’est pas la volonté des Parties qui affirment fonder leur accord sur des dispositions du droit international dont la Charte des Nations-Unies notamment en son article 52 relatif aux accords internationaux à vocation régionale et  la Charte de l’OUA en son article 3 qui, entre autres, garantissent  à tous les Etats membres le droit à leur souveraineté  et à leur intégrité.

Ainsi, susceptible d’être frappé de nullité absolue au regard de la violation par lui notamment des dispositions des articles 52 et 53 de la Convention de Vienne, l’Accord de Lusaka est sensé n’avoir jamais existé. Par conséquent, cet Accord est tout simplement un Non-Accord. A cet égard, il est difficilement applicable en RDC en tant que cadre de résolution du conflit et de réalisation de la paix d’autant qu’il traite de diverses matières que le droit international assujettit exclusivement à la seule législation interne et à la compétence des Etats.

1.3. 
OBJECTIFS  DE  L’ACCORD

L’Accord  de Lusaka visant un double objectif, un militaire et un politique.

A. L’Objectif Militaire  consistant à réaliser un cessez-le-feu sous la  forme 
d’un  processus comprenant notamment :

1. La cessation des hostilités  entre toutes les forces des Parties en RDC tel que stipulé dans l’Accord ;

2. La cessation effective des hostilités des mouvements et des renforts militaires ainsi que des actes hostiles, y compris la propagande hostile ;

3. La  cessation des hostilités  dans un délai de 24h après la signature de l’Accord de cessez-le-feu ;

4. La  libre circulation des personnes et des biens  sur l’ensemble  du territoire National de la RDC ;

5. La libération des personnes détenues ou prises en otage avec liberté de s’installer  dans toute province de la RDC ou dans tout pays où leur sécurité  pourra être garantie ;

6. La constitution, la facilitation, le déploiement par le Conseil de Sécurité  des  Nations-Unies en vertu  des dispositions  du chapitre  VII de la charte des Nations-Unies et en collaboration avec l’O.U.A d’une force de maintien de la Paix en RDC afin : 

a) d’assurer la mise en œuvre de l’Accord ;

b) de poursuivre tous les groupes armés  en RDC ;

7. La constitution  par les Parties, en attendant le déploiement de cette force, les Parties devaient et d’ une Commission Militaire Mixte ( CMM) chargée d’exécuter, immédiatement après  l’entrée en vigueur  de l’Accord et en collaboration avec le groupe d’observateurs de l’O.N.U. et de l’O.U.A. les  opérations de  maintien de la Paix conformément aux principes définis au chapitre 7 de l’Annexe A à l’Accord ;

8. Le retrait  définitif de toutes les  armées étrangères de la RDC conformément au calendrier  figurant  à l’Annexe B de l’Accord et au  programme de retrait que devaient  arrêter les Nations-Unies, l’O.U.A. et la C.M.M. ;

9. Le désengagement immédiat des forces dans les zones   où elles sont en contact ( Cas de l’armée Patriotique Rwandaise et des forces  du  RCD positionnnées dans le cadre du désengagement  à 40 km de Mbuji-Mayi ;

10.  Le désarmement   du personnel non militaire.

B. L’objectif politique consistant en la  tenue  du Dialogue National et des négociations politiques inter-congolais en 45 jours, sous l’égide d’un facilitateur neutre suivant les étapes ci-après :

1. Choix du facilitateur                          ( J + 15 jours)

2. Début du Dialogue                             ( J + 45 jours)

3. Clôture du Dialogue                           ( J + 90 jours)

4. Installation de nouvelles Institutions  (J + 91 jours )

Devaient suivre outre les aspects militaires prédecrits, le rétablissement de l’autorité  administrative de l’Etat et les mesures de normalisation de la situation sécuritaire le long des frontières intérieures nationales au 360ième  jour soit un an  jour pour jour après la signature de l’Accord. 

Mais tel n’a pas été le cas . Le Dialogue National prévu au 45ième   jours  après  la signature de l’Accord,  n’a pu débuter que plus deux  ans et près de 7 mois  après la signature de l’Accord ;

A sa clôture 52  jours après au lieu de 45, comme nous l’avions prophétiquement annoncé  dans notre ouvrage y relatif,
 le Dialogue National selon Lusaka,  sous l’égide de MASIRE, a connu l’impasse. 

Seule la Réappropriation  du Dialogue par «  le camp de la Partie » ré appropriation  que nous prônions comme dynamique socio-politique  interne  congolaise, a permis la signature de ce que l’on  appelle désormais   « l’Accord de SUN CITY », un arrangement  aux problèmes  éthiques  graves et, cependant, un cadre susceptible de devenir une sphère fédératrice de la Paix à condition d’en faire l’objet d’une gestion  responsable par les congolais, en particulier, les croyants en Christ de toutes les Eglises de Dieu au Congo. 

Et c’est ici qu’il y a lieu de relever avec bonheur qu’à cet égard,  les rédacteurs, de l’Accord, en mentionnant les Eglises dans leur document pourtant  inique et biscornu, ont reconnu aux  Eglises le rôle qui est les qualifiant de   première composante représentative de  la Société Civile. 

Le chapitre suivant donne la lecture de ce rôle  par rapport à l’enseignement évangélique.

Chapitre II : 

LES  EGLISES  DANS  L’ACCORD  DE  LUSAKA 

Le présent chapitre fait ressortir la place et le rôle  que l’ Accord a voulu assigner aux Eglises dans  le cadre des négociations politiques intercongolaises pour l’instauration de la Paix  en RDC et ipso facto dans la Region de Grands Lacs(2.1) à la lumière des missions évangéliques,  bibliques des Eglises(2.2)  

2.1. 
PLACE  ET  ROLE  DE  L’EGLISE  DANS  L’ACCORD 

«  Qui dira qu’une chose arrive sans que le seigneur l’ait ordonné ? ». S’interrogeait le prophète Jérémie  au milieu de ses lamentations ( Lam. 3 :37). 

Le roi  Nebucadnetsar reconnaissait quant à lui que «  Le Dieu Suprême domine sur le règne des hommes et qu’il le donne à qui il lui plait » ( Dan.4 :21).  Le roi Salomon notait que si «  les projets que forme le cœur dépendent de l’homme », «  la réponse que donne la bouche vient de l’Eternel » (Prov. 16 :1).

C’est dans cet esprit qu’il sied de comprendre la mention des Eglises dans l’Accord dans la partie relative aux  négociations politiques intercongolaises dans le cadre du Dialogue National, selon Lusaka.

L’article 3 :19, en effet, ainsi que  le  chapitre 5 de l’Annexe A à l’Accord, les deux  parties  qui traitent essentiellement du Dialogue National et des négociations politiques inter-congolaises, appellent respectivement  le  Gouvernement  de la RDC, l’opposition armée et l’opposition politique à s’engager dans un dialogue ouvert en associant les forces vives. 

Celles-ci à l’instar des autres composantes désigneraient des participants devant bénéficier d’un statut identique à ceux d’autres participants, membres des composantes autres que les forces vives. 

Autrement-dit, les hommes d’Eglises étaient appelés au même titre que tout autre participant  à œuvrer pour la réalisation des objectifs politiques, juridiques, sociaux, humanitaires, militaires, et sécuritaires du  Dialogue dont : 

· la formation de la nouvelle armée congolaise ;

· le nouvel ordre politique en RDC, en  particulier les institutions  devant être mises en place en vue de la gouvernance de la RDC ;

· le processus des élections libres démocratiques et transparentes en RDC ;

· le projet de constitution devant régir la RDC après la tenue des élections.

Et pour que les Eglises ne se contentassent pas d’organiser les consultations Nationales pour «  Baliser le chemin au Dialogue National »  ou de  prier pour la bonne tenue du Dialogue et ses résultats, le Saint Esprit  inspira  les auteurs de l’Accord en ces termes, à l’annexe C : les « Forces vives veut dire les  composantes  représentatives de la société civile, telles que les Eglises , les Syndicats,  etc. » ou Et caetara, du latin signifie  «   les autres choses ».

Autrement dit, par la volonté des signataires  inspirés de toute évidence par l’Esprit de Dieu, les Eglises se trouvent placées en première ligne  des négociations politiques pour l’avènement de  la Paix en RDC au niveau de la Société Civile. Par cette  mention l’Eglise a été appelée à prendre  langue avec les belligérants tout en gardant  sa position  en Christ. 

Celle-ci n’est  pas une position neutre, au coin du village ou au milieu  du village. C’est  une position engagée  avec un point  de vue bien élaboré sur les différentes  questions posées.

Certes, ainsi que l’écrivit  le prophète Jérémie  d’abord , l’Apôtre Paul  ensuite,   l’Eglise doit agir sur le secteur politique par la prière surtout en de  temps de crise. En effet, dit l’écriture aux captifs de sion à Babylone : «  recherchez le bien de la ville où je vous ai menés en captivité, et priez l’Eternel  en sa faveur, parce que votre bonheur dépend du sien » ( Jérémie 29 :7 ).

«  J’exhorte donc, avant toutes choses, à faire des prières des supplications, des requêtes, des actions de grâces,  pour tous les hommes, pour les rois et pour  tous ceux qui sont élevés en dignité  afin que nous  menions une vie  paisible et tranquille, en toute piété et honnêteté. Cela est bon  et agréable devant Dieu notre Sauveur qui veut que les hommes soient sauvés et parviennent à la connaissance de la vérité »      ( 1 Tim 2 :1-4 ).

 Mais  le salut éternel ne paraît pas en réalité le seul but de l’Eglise. Car, le Seigneur qui nous  exhorte à l’exercice de  la piété plus utile à tout que l’exercice corporelle explique que  la piété  «  a la promesse de la vie présente et de celle qui est à venir ».(1 Timothée 4 :8 ).

 C’est que, l’Eglise doit réaliser la mission de libération de l’homme pour la vie  présente  et une   réconciliation avec Dieu et les hommes pour la vie à venir. 

Nous allons examiner le sectionnement de cette double mission  libératrice de l’Eglise  à la lumière de l’enseignement  biblique.

2.2. 

MISSIONS  DE  L’EGLISE  SELON  L’ENSEIGNEMENT DES  EVANGILES    

Pour  Edouard Schillebeeck,  l’Eglise n’est pas mise à sa place par rapport au monde et « en même temps  à la place qui lui revient ».

A cause de cela, « on oublie l’évènement  fondamental  d’un salut  qui se réalise dans le monde, que les Eglises deviennent sectaires, Cléricales et apolitiques   ( ce qui veut dire justement par camouflage, très politiques ) ».

Le monde, en effet,  a besoin aujourd’hui davantage plus qu’hier d’une l’Eglise qui  contribue  politiquement à la libération de l’homme opprimé et aliéné. 

Dans son mémoire des Etudes Supérieures en Théologie consacré à               « l’engagement  social et politique de l’Eglise du Christ au Congo (1943-1997), apport à la théologie de la libération »  N’KWIM BIBI BIKAN considère avec justesse que  la  mission de l’Eglise engagée peut  être dimensionnée  notamment en missions évangélique et diaconale, prophétique, libératrice et réconciliatrice. 
 

2.2.1. La mission  évangélique  et  diaconale  


2.2.1.1. 
Mission évangélique

Outre l’annonce de l’Evangile, l’Eglise doit allier foi et engagement politique. «  Il n’y a pas opposition  entre Evangélisation et action sociale, il y a au contraire découverte dialectique à établir entre la foi et la politique, une remise en cause de la séparation du spirituel et du temporel, un refus de neutralité de la foi dans les options et les attitudes sociales  économiques et politique ».
 

La mission évangélique consiste à proclamer  l’Evangile tout puissant      (Romains 1 :16) sans honte, avec amour et bonté (Romains 5 :5 ;  jean 3 :16) pour amener  l’homme endurci à la repentance en vue de la réconciliation avec son Créateur Dieu le Père de Jésus Christ de Nazareth et, en conséquence, avec son semblable, l’homme.

A la lumière de la révélation néotestamentaire, (Luc 4 :18-19) , l’Evangile  «  englobe respectivement annonce de la bonne nouvelle, libération des opprimés des structures aliénantes dans la société et dénonciation des abus par les églises. L’Evangelisation doit donc s’étendre sur l’homme et dans son milieu social, économique, culturel et politique ».

Ainsi, « sans pour autant intervenir dans les domaines réservés, les pasteurs disposent d’une large marge de liberté pour évangéliser la politique ».

2.2.1.2  
La  Mission diaconale 

Du grec « Diakona » qui veut dire « Service » ou « aide » la mission diaconale assigne à l’Eglise l’aide,  le service,  pour les membres du Corps du Christ et à  tous les  membres,  de  la société.

Comme l’écrit  Bruno Chenu, «  à la suite  de son Dieu, le chrétien est engagé dans une vie de service qui n’est aucunement facultative. «  Serviteurs d’un Seigneur qui sert », les chrétiens font du service le style même de leur vie quotidienne. La qualité de disciple est identique à celle de serviteur. A l ‘intérieur de la communauté chrétienne toute vie est diaconie, ministère, c’est à dire édification du corps du Christ. Bientôt apparaît cependant une spécification de ce service : le diaconat s’attache à répondre aux besoins des pauvres, des malades dans la communauté.

Le service nourrit et renforce la koinônia. Son absence entraîne l’isolement des communautés. Par le service, les frontières confessionnelles doivent être transgressées.

L’enseignement de Jésus ( Luc 10 et Matthieu 25 ) et surtout l’exemple de sa vie donnée pour la multitude de nous oriente vers un élargissement de la diaconie aux dimensions du monde lui-même. Il s’agit de travailler au service de la société en pleine responsabilité et lucidité et, plus précisément, de répondre aux besoins immenses de nos frères en détresse.

«  Cette nouvelle compréhension  de la diaconie  englobe tous les besoins ecclésiastiques, sociaux et économiques des hommes dans la société. Par  ce service, l’Eglise témoigne  de l’unité de la famille humaine de Dieu. Le devoir de l’Eglise, à l’époque  où nous sommes, est de s’adapter de façon plus sensible à la situation créée  par la souffrance de tant d’hommes. L’Eglise doit être consciente de la situation crée douloureuse d’un si grand nombre d’hommes résultant d’une répartition trop  inégale des richesses »
.

2.2.1.3
La  mission  prophetique
L’Eglise doit s’opposer ouvertement  à tous ce « qui dégrade et avilit l’homme ». La mission prophétique de l’Eglise impose le devoir de dénoncer, courageusement et avec « charité, les injustices ». « l’Eglise doit demeurer la conscience de la Société, approuvant et louant, ou désapprouvant et condamnant quand c’est nécessaire ».

2.2.1.4
La  mission  libératrice

Dénoncer le mal  conduit à libérer l’homme de la peur, de l’oppression, de l’indifférence  face à la souffrance  lui imposée. C’est là le fondement de la théologie de la libération

Ce courant théologique est né en Amérique du Sud de la  prise de conscience des Evêques  latino-américains, engage l’Eglise  à lutter pour instaurer  la justice, à promouvoir et à défendre   l’homme  dans  sa dignité. 

«  La démarche s de la  Théologie  de la libération vise à rendre compte de la foi à partir de  sa pratique   ecclésiale  impliquée dans les pratiques sociales dont elle est, pour sa part, constitutive ».

«  Elle est une redécouverte du plan intégral de Dieu sur les hommes, à travers l’homme-Dieu crucifié, ressuscité et glorifié. Elle se réfère essentiellement  au péché du monde et au salut intégral en Jésus-Christ Seigneur, Ressuscité et pleinement  divinisé,  l’homme Jésus, Jésus le pauvre, Jésus  l’ouvrier, Jésus le torturé, crucifié… Jésus le glorifié devient le défenseur efficace ».
 

Toutefois un tel engagement socio-politique des Eglises n’a pas toujours rencontré  l ‘assentiment de tous.

En effet, « l’Evangile contient il un engagement qui puisse –ou doive-orienter l’engagement politique s’interroge-t-on souvent. Beaucoup ne peuvent pas et estiment même qu’il serait nocif de s’en inspirer pour l’aménagement  de la cité   humaine. En sens inverse, d’assez nombreux chrétiens cherchent naïvement des recettes politiques toutes faites dans la parole de Dieu. Le débat est ancien, mais plus actuel que jamais. Il faut le soutenir, car il est capital », tranche René Coste.
 

Car à priori, la lecture des évangiles nous présente un Jésus Christ apolitique, distinguant sévèrement entre les droits de Dieu et les droits de César. 

Ce fait a amené plusieurs penseurs à conclure que l’évangile ne couvrirait que la réalité spirituelle. Autrement-dit, la chose politique serait mondaine, propre aux païens. Cependant, la réalité, l’évangile  concerne tout l’homme dans sa triple dimension : le  corps, l’âme et l’esprit.

Effectivement, s’il est vrai soutien encore René Coste que  «  le message évangélique ne contient aucune technique politique » il n’est  pas moins vrai qu’  « il est animé d’un esprit qui doit imprégner toute la politique, il s’agit de la charité, en tant qu’amour concret et effectif  pour nos frères, les hommes. Nous  devons être assez intelligents pour comprendre que, surtout depuis le début de l’ère contemporaine, cette charité universelle, qui nous est demandée, passe pour une grande part par la médiation de la politique ».
 

4. 
MISSION RECONCILIATRICE

Elle s’énonce comme suit dans la deuxième épître de Paul aux Corinthiens, dans son cinquième chapitre du dix septième au vingtième verset : «  Si quelqu’un est en Christ, il est une nouvelle créature. Les choses anciennes sont passées ; voici, toutes choses sont devenues nouvelles. Et tout cela vient de Dieu, qui nous a réconciliés avec lui par Christ, et qui nous a donné le ministère de la réconciliation. Car Dieu était en Christ, réconciliant le monde avec lui-même, en imputant point aux hommes leurs offenses, et il a mis en nous la parole de la réconciliation. Nous faisons donc les fonctions d’ambassadeurs pour Christ comme si Dieu exhortait par nous ; nous vous en supplions au nom de Christ : soyez réconciliés avec Dieu ! »

L’Eglise ne peut réussir cette mission ultime, savoir amener l’homme par la mort de Christ dans la présence même de Dieu que si elle est elle-même réconciliée avec Dieu. L’Eglise doit prouver par la production des œuvres dignes de la repentante , qu’elle est une avec Dieu et qu’à travers elle Dieu peut parler aux hommes et les réconcilier avec lui.

C’est à travers Christ, en habitant en lui, à partir de lui que Dieu réconciliait lui-même les hommes avec lui.

L’Eglise dans l’exercice de sa mission réconciliatrice doit prouver par ses actes qu’elle est vraiment missionnaire de la réconciliation.

La preuve de l’habitation de Dieu en Christ et de son unité  avec lui c’est que Christ n’imputait point aux  hommes leurs offenses. Il ne les accusait pas, ne les critiquait pas ( Jean 8 :1-11 ; Jean 4 :1-19, Luc 19 :1-10 ).

Il  refusa de condamner la femme adultère ; il parla avec bonté avec une prostituée au puit en Samarie : il lui révéla son péché sans la blesser ;  il alla chez Zachée, Chef des collecteurs d’impôt que ne fréquentaient pas le les chefs religieux et leurs adhérents. Touché par le geste, Zachée se réconcilia avec Dieu et avec les hommes dont tous ceux qu’il avait spoliés.

Lorsque l’Eglise sera devenue un modèle de conduite pour le monde, en parole et en œuvre, s’appliquant à la prière, à la lecture, à l’exhortation et à l’enseignement ( 1 Tim. 4 : 5 ) , elle s’élèvera en permanence comme la lumière de la ville et du pays ( Mat. 5 13 ) et répondra à sa vocation de sel de la terre arrêtant la pourriture, guérissant les plaies et apportant la saveur à ce monde aux réalités si amères ( Mat. 5 :14 ). Alors le monde trouvera Dieu dans l’Eglise et y demeurera réconcilié avec lui et se réconciliant avec le monde en lui, par lui et pour lui.

   Chapitre III   L’EGLISE  MISSIONNAIRE  DANS  L’ACCORD  ET  SES  DEFIS  DANS  LA  REGION  DE  GRANDS  LACS

Eu égard à ses missions pré rappelées et à la lumière de sa vocation par l’Esprit de Dieu révélée, l’Eglise doit dire à la Région de Grands Lacs son péché, c’est-à-dire qualifier sans ambages des faits à la base du conflit en RDC et dans la région ; réclamer justice au monde pour que soit prononcé le juste jugement en l’occurrence.

En effet, dit l’Ecriture : «  et quant il sera venu, il convaincra le monde en ce qui concerne le péché, la justice et le jugement » ( Jean 16 :8 ) 

Le monde n’aime pas la justice et la vérité. Ces deux vertus sont indissociables.

C’est le défi majeur de l’Eglise de convaincre le monde qu’il s’égare loin de la vérité et qu’il rende justice à celle sous peine de tomber sous le jugement de l’histoire et de l’éternité.

« C’est très bien d’aimer son pays, sa culture, son climat, son histoire,  affirme l’écrivain poète israélien, Yehuda Amichaï. Mais c’est aussi faire montre de patriotisme que de prendre parti contre les siens si on pense qu’ils ont tort. C’est même une preuve supérieure de patriotisme, car tout véritable patriote se doit d’être critique dans certaines circonstances ».
 

Les Eglise de Grands Lacs sont elles capables de relever ce défi même contre les leurs pour que triomphe la réalité, la justice et le juste jugement des hommes et de Dieu ? C’est le défi de l’Eglise de convaincre le monde, la communauté internationale, les Nations-Unies.

1.1  CONVAINCRE  LE  MONDE  DE  PÉCHÉ

Dans sa mission réconciliatrice, l’Eglise doit amener l’homme à découvrir son péché et ses péchés dans sa condition de séparation d’avec son Dieu.

Sans Christ, l’homme est séparé définitivement de Dieu. Il est pécheur, privé de la gloire de Dieu ( Rom. 3 :23 ).

Son salut passe par la connaissance des choses spirituelles y afférentes          ( Actes 11 : 14 ). C’est pourquoi l’Eglise doit impérativement désigner sans ambages le péché en tant que transgression ( 1 Jean 3 : 4 ).

Car, ne pas dévoiler le péché équivaudrait à soigner à la légère la blessure incurable sans la grâce de Christ et à promettre une fausse paix ( Jérémie 6 :14 )

Au concept péché propre au droit biblique, le droit de gens et le droit positif de différents pays ont substitué la notion de faute civile et de faute pénale. Cette dernière s’appèle tant en Droit International qu’Interne « l’infraction ».

Celle-ci se comprend comme « une action ou une omission prévue et punie par la loi pénale, imputable à son auteur et ne se justifiant pas par l’exercice d’un droit ».

En Droit International Pénal, l’infraction existe dès que la coutume, source fondamentale de ce droit, regarde un fait comme tel. Peu importe celui-ci ait été visé avant ou après sa commission ou son omission dans une convention

En effet, En droit International le principe de la légalité des infractions et des peines ainsi 
que ses conséquences 
ne s’appliquent pas de la même manière. « En droit 
International la « prévision » des actes considérés comme infractions,  a un tout 
autre aspect, ce qui s’explique par la nature de ce droit en tant que droit 
coutumier». 


En effet, apparu et développé sur le fondement du droit écrit, codifié, le principe 
susvisé ne peut s’appliquer au droit international, un droit fondamentalement 
coutumier qui se façonne sur la base des coutumes et des usages. 


Le principe sous examen est ignoré dans les pays anglo-saxons «où le droit se 
forme notamment par la jurisprudence ainsi que  par voie d’analogie».


Le droit international, « expression graduelle, cas après cas, des jugements du 
monde civilisé»
 se passe donc lui aussi du principe en question. Ses infractions 
ne sont pas décrites à l’avance ni ses éléments constitutifs précisés par écrit.

L’attribution du caractère infractionnel s’accomplit « au moyen d’une coutume juridique. C’est ainsi que pour savoir quels actes sont prévus en tant qu’infraction en droit international pénal, il faut s’adresser à la coutume qui est comme on le sait, la source principale du droit international (le droit international « se nourrit » de la coutume). Il en résulte que cette « prévision » ne se manifeste pas sous une forme écrite, mais qu’il faut la découvrir sur la base et à la lumière du droit coutumier»
, la coutume internationale entendue comme « pratique juridique acceptée comme étant le droit » (Art. 38 paragraphe 2 du Statut de la Cour Internationale de Justice). 

« Ce qui implique un élément matériel (répétition de précédents constituant un usage continu et général) et un élément psychologique (l’opinio juris, c’est-à-dire la conviction des Etats qu’en suivant cet usage, ils obéissent à une règle de droit) ».

Mais la « prévision » des actes infractionnels en Droit international peut être portée par le droit conventionnel. Autrement-dit par quelque convention, traité ou accord international comme la convention supplémentaire relative à l’esclavage qui établit le caractère criminel de l’esclavage et de la Traite des esclaves. 


« Pourtant, il est bien entendu que le droit conventionnel, dans cette matière comme dans d’autres, n’épuise pas les règles du droit international, et que, d’un autre côté, il ne fait généralement que constater des règles juridiques déjà existantes et établies par la coutume. En effet, les traités ou les conventions ne font en général que formuler un état de chose antérieur : ils précisent seulement, et parfois complètent ou perfectionnent du point de vue juridique une coutume internationale préexistante que leur disparition n’affecterait pas. C’est ainsi par exemple, que les conventions de la Haye ou celles de Genève ne sont en général qu’une codification d’un état de choses antérieures. En tout cas, le contenu d’un traité ou d’une convention doit toujours être conforme à la coutume. Le droit conventionnel a donc, dans une certaine mesure, un caractère dérivatif. Son bien fondé et sa force obligatoire dépendent de sa conformité avec la coutume. C’est ainsi qu’on peut dire que c’est la règle coutumière qui donne autorité au traité». 


En premier lieu c’est le droit coutumier qui doit être examiné pour identifier les actes considérés en droit international comme infractionnels avant de s’en référer au droit conventionnel.


Car, « il y a des actes qui tirent leur caractère criminel directement de la coutume,  c’est-à-dire sans l’intermédiaire du droit conventionnel, qui passent donc pour des infractions internationales d’ordre pénal sans être définis comme telle par un traité ou par une convention. L’exemple typique d’un tel acte, c’est la piraterie (brigandage maritime) : elle est considérée depuis très longtemps, selon la coutume, comme un crime d’ordre international. 
  La piraterie est telle bien avant qu’une convention y relative n’ait fixé sons caractère criminel.


En conclusion, en droit positif, codifié, écrit, le législateur fixe à l’avance dans lune loi précise les faits et actes infractionnels par une disposition particulière.


Mais en Droit International  l’infraction internationale est telle, en l’occurrence la Traite des Noirs, de par la coutume internationale, sans qu’elle ait été auparavant visée expressément dans une convention ou même sans qu’aucune convention n’existe à son égard. 

L’Eglise, lumière et sel du monde est astreinte à suivre ponctuellement la justice et à ne violer aucun droit dans ses jugements ( Deut. 16 :18-20 ).

S’agissant donc du conflit en RDC et dans la Région de Grands Lacs, l’Eglise devrait, quelque soit sa localisation géographique, au Rwanda, au Burundi, en Ouganda, en RDC ou ailleurs, présenter et défendre en tout temps et tout lieu l’exacte qualification des faits.

En effet “ Il est extrêmement inquiétant de constater que les combats ont repris à Kisangani entre les forces armées du Rwanda et celles de l’Ouganda. La population civile de Kisangani a déjà souffert suffisamment pour s’être trouvé dans les feux croisés de ces deux armées étrangères qui s’opposent sur le territoire congolais. Je déplore profondément cette reprise des affrontements ainsi que les pertes humaines et les dégâts matériels qui en résultent … La ville de Kisangani et ses habitants ont besoin d'urgence d'une aide humanitaire massive. Dès que les combats auront cessé et que les conditions fondamentales de sécurité auront été restaurées, la communauté internationale pourrait envisager d'entreprendre une grande campagne de distribution de vivres, de construction d'abris et de services médico-sanitaires, ainsi que de vastes opérations de restauration et de reconstruction pour réparer les dégâts qui ont marqué les jours et les semaines qui viennent de s'écouler. Il faudra peut-être aussi envisager certaines formes d'assistance au niveau de l'administration civile. Ces opérations humanitaires d’urgence devraient être considérées comme tout à fait distinctes du fonctionnement de la MONUC. Le conseil voudra peut-être s'interroger éventuellement au vu d'un prochain rapport, sur la manière dont pourraient participer à cette action, aux côtés de la MONUC, les organismes des Nations-Unies et les pays donateurs. Le peuple de la République démocratique du Congo mérite un répit dans les violations des droits fondamentaux auxquels tant de ses membres ont été soumis. Dans bien des cas, ces violations peuvent être attribuées directement ou indirectement au conflit qui règne dans le pays. Je suis indigné et bouleversé par les exécutions, les tortures, les viols, les pillages, les dégâts matériels et les détentions illégales qui  sont signalés dans diverses parties du pays. Il est également consternant de constater que des populations entières sont victimes de la faim et de déplacements forcés dans l'ensemble du pays.

C’est uniquement lorsque tous les signataires de l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka se seront montrés véritablement prêts à en respecter les termes et à s'acquitter des obligations auxquelles ils ont souscrit que l'Organisation des Nations-Unies pourra espérer réussir à les aider dans cette entreprise. La voie sera alors ouverte au déploiement de la deuxième phase de la MONUC, si toutefois les moyens nécessaires sont disponibles et les unités militaires concernées entièrement équipées et à pied d’œuvre. 

La réunion du Comité politique, qui aura lieu à New York les 15 et 16 juin à l'invitation du Président du Conseil de sécurité, offre à toutes les parties l'occasion opportune de procéder sérieusement à la réévaluation d'une situation déliquescente. Elle sera également pour les membres du Conseil de sécurité l'occasion de faire bien comprendre aux parties que les assurances d'appui au processus de paix et les garanties de sécurité et de liberté de mouvements qu'elles ont données ne peuvent être prises pour argent comptant et doivent se traduire par des actes.

J'invite le Conseil de sécurité, s'autorisant du Chapitre VII de la Charte des Nations-Unies, à exiger que le Gouvernement rwandais et le Gouvernement ougandais ordonnent à leurs armées respectives de s’abstenir dorénavant de combattre et de se retirer immédiatement de Kisangani puis, sans tarder davantage, de la République Démocratique du Congo. Ces deux armées devraient être tenues pour responsables des pertes humaines et des dégâts matériels qu'elles ont infligés à la population civile de Kisangani…

J’invite instamment le Conseil, agissant également au titre du Chapitre VII de la Charte, 11 exiger ensuite le retrait rapide de toutes les autres forces étrangères du territoire de la République Démocratique du Congo comme le prévoit l' Accord de cessez-le-feu de Lusaka ”.

Cette requalification truffée tout de même des contradictions, qui date de juin 2000 et qui a été le prélude à la résolution 1304 a été amplifiée dans sa note adressée à l’Assemblée Générale des Nations-Unies par le Secrétaire Général en septembre 2000 comme suit : “ Le conflit qui a été provoqué le 2 août à la suite de l’INVASION de la République Démocratique du Congo est le plus grave à ce jour. Il a des conséquences politiques et économiques sur l’ensemble de la région et entrave l’exercice des droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux ”.

Cette prise de position du plus haut fonctionnaire des Nations-Unies est d’une importance  remarquable et doit être inscrite dans le contexte de l’article 99 de la Charte des Nations-Unies qui donne mission au Secrétaire Général d’ “ attirer l’attention du Conseil de Sécurité sur toute affaire qui, à son avis, pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de la sécurité internationales.

La commission préparatoire de la Charte à San Francisco estima que par cette disposition, il était conféré au Secrétaire Général de l’ONU “ un droit tout à fait spécial, dépassant tous les pouvoirs qui ont jamais été reconnus au chef d’une organisation internationale ”
 cet article constitue pour le Secrétaire Général “ le fondement juridique à des initiatives non prévues par la Charte ” et permet de “ hausser le Secrétaire Général au rang de “Médiateur en Chef” sur la scène internationale ”.

Lorsque le Secrétaire Général a recours à ce pouvoir discrétionnaire d’appréciation de l’opportunité de porter ou non une affaire devant le Conseil de Sécurité, “ c’est  qu’il a jugé qu’une situation était une menace à la sécurité internationale ”.



Or, l’usage de ces prérogatives a conduit dans la pratique le 
Secrétaire Général à disposer du “ droit de procéder aux recherches ou enquêtes qu’il peut juger nécessaires ”.

Et ce, après observations, recherches et enquêtes, deux ans après le déclenchement des hostilités en RDC que le Secrétaire Général, essoufflé, désabusé dénonce “ L’INVASION de la République Démocratique du Congo ” par les armées rwandaises, ougandaises et même burundaises.

Ainsi le Secrétaire Général retourne peut-être à son insu à la résolution 1234 en ce que dans cette résolution “ l’agression, la violation de l’intégrité territoriale et de la souveraineté de la RDC sont clairement reconnues et condamnées ”.

En effet, rappelons-le, la résolution 1234 du Conseil de Sécurité, bien qu’ayant paradoxalement fait allusion à des forces opposées au gouvernement (thèse de la guerre civile fondement de l’Accord), a établi sans ambages que le Congo pouvait exercer le “ droit naturel de la légitime défense, individuelle ou collective, énoncé à l’article 51 de la Charte des Nations-Unies ” parce que “ des forces d’Etats étrangers ” demeuraient “ en République Démocratique du Congo dans des conditions incompatibles avec les principes de la Charte des Nations-Unies ”. Le Conseil de Sécurité affirmait alors que “ Tous les Etats ont l’obligation de respecter l’intégrité territoriale, l’indépendance politique et la souveraineté nationale de la République Démocratique du Congo et des autres Etats dans la Région et qu’ils sont notamment tenus de s’abstenir de recourir à la menace ou à l’emploi de la force contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un Etat, soit de toute manière incompatible avec les buts des Nations-Unies ”. Le Conseil réaffirmait également que “ tous les Etats doivent s’abstenir de toute ingérence dans les affaires intérieures des autres Etats, conformément à la Charte des Nations-Unies ”.

En conséquence, il était demandé à ces “ Etats de mettre fin à la présence de ces forces non invitées et de prendre immédiatement des mesures à cet effet ”.

A cet égard, la qualification des faits portée par l’Accord selon laquelle “ le conflit en RDC a une dimension à la fois interne et externe qui trouvera sa solution dans le cadre des négociations politiques inter-congolaises et de l’engagement des Parties à la mise en œuvre de cet Accord ”, et non seulement contraire aux faits, au droit et à l’éthique mais elle est surtout inique.

Nul n’ignore en effet, que “ la dimension interne ” appelée rébellion était latente, réelle mais pas armée. Elle n’en avait pas les moyens. Le pouvoir en place à Kinshasa semblait totalement ignorer les aspirations du peuple et de la classe politique. C’est ce désappointement populaire face au nouveau pouvoir qui sera exploité comme paravent. Alors que les troupes d’agression évoluaient déjà loin, très loin en territoire congolais, les agresseurs et leurs parrains eut l’idée d’associer à leur agenda de conquête et d’occupation des terres ancestrales celui du positionnement politique des congolais avides du pouvoir à tout prix sans discernement des enjeux réels de la crise des visées des puissances  commanditaires.

Puis les trois affrontements de Kisangani entre rwandais et ougandais exposèrent la supercherie aux yeux de la communauté Internationale : l’Ouganda et le Rwanda avaient bel et bien violé la souveraineté et l’intégrité territoriale de la RDC ainsi que le confirme la résolution 1304 du 16 juin 2000 du Conseil de sécurité des Nations-Unies.

Peu après, le 1e juillet 2000, la CIJ par son ordonnance n° 116 relative à l’affaire des activités armées en RDC contre l’Ouganda a, en indication des mesures conservatoires, mis en exergue la nécessité urgente de sauvegarder les droits fondamentaux de la République Démocratique du Congo. Il s’agit notamment des droits à la souveraineté et à l’intégrité de ses biens et ses ressources naturelles.

Le juge Koroma a observé en rapport avec cette ordonnance que celle-ci fait “ partie du processus de règlement judiciaire du différend ” tout en précisant que la guerre  de Kisangani “ a entraîné une grave violation de la paix, la population civile congolaise a subi un préjudice et des dommages irréparables, des centaines des personnes ayant été tuées et des milliers d’autres blessées ”.

En fait la guerre de Kisangani a disqualifié les faits présents dans l’Accord. En demandant la profonde révision du processus de paix, Koffi Anan pose entièrement la question de la requalification des faits en ces termes : “ Le processus de paix de Lusaka  nécessite une révision en profondeur non seulement de la part des signataires, mais également de l’ONU … par ailleurs, des EVENEMENTS  TRES  IMPORTANTS SE SONT PRODUITS, dont je dois examiner en détail les conséquences et tenir compte avant de faire part de mes recommandations au Conseil ”.

Ces événements importants qui se sont produits sont notamment :

· Les affrontements de Kisangani entre armées rwandaises et ougandaises ;

· Le troisième rapport du Secrétaire Général au Conseil de Sécurité sur la MONUC du 12 juin 2000 dans lequel il invite le Conseil de Sécurité “ s’autorisant du chapitre VII de la Charte des Nations-Unies, à exiger que le gouvernement rwandais et le gouvernement ougandais ordonnent à leurs armées respectives de …  se retirer immédiatement de Kisangani puis, sans tarder de la République Démocratique du Congo ” ;

· Le vote de la résolution 1304 du 16 juin 2000 qui rappelle en premier lieu la toute première résolution, savoir la 1234 ; établit que les ressources de la RDC sont illégalement exploitées ; s’indigne de la reprise des combats entre les forces ougandaises et les forces rwandaises à Kisangani ; le 5 juin 2000, agissant en vertu du chapitre VII de la Charte des Nations-Unies ; condamne à nouveau sans réserve les combats entre les forces ougandaises et rwandaises, en violation de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de la République Démocratique du Congo, et exige que ces forces et celles qui leurs sont alliées mettent fin aux atrocités ”, “ exige que les forces ougandaises et rwandaises, ainsi que les forces de l’opposition armée congolaise et d’autres groupes armés, se retirent immédiatement et complètement de Kisangani, et demande à toutes les parties à l’Accord de cessez-le-feu de respecter la démilitarisation de la ville et de ses environs ”; “ exige également que l’Ouganda et le Rwanda, qui ont violé la souveraineté et l’intégrité territoriale de la République Démocratique du Congo, retirent toutes leurs forces du territoire de la République Démocratique du Congo sans plus tarder conformément au calendrier prévu dans l’Accord de cessez-le-feu et le Plan de désengagement de Kampala en date du 8 avril 2000 ”.

C’est évident, les faits ont été requalifiés. Il s’agissait depuis longtemps de l’agression qui s’est avérée à la lumière des affrontements de Kisangani.

C’est pourquoi le 20 septembre dernier le Secrétaire Général de l’ONU a sans détour requalifié les faits dans sa note explicative du rapport du Rapporteur spécial de la Commission des Droits de l’Homme à la 55e session de la Commission des Droits de l’homme, une note explicative établie en application du paragraphe 1 de la section C de la résolution 54/248 de l’Assemblée Générale en ces termes : “ Le conflit qui a été provoqué le 2 août à la suite de l’INVASION de la République Démocratique du Congo par le Rwanda est le plus grave à ce jour ”. L’omission de l’Ouganda ici et du Burundi dans l’Accord n’enlève en rien à l’importance de cette prise de position. La résolution 1304 à déjà établi la présence de l’Ouganda en RDC tandis qu’il est de notoriété publique que les armées burundaises sont également présentes et actives en RDC en violation des normes internationales.

Cette requalification invalide celle de l’Accord ainsi que l’Accord lui-même dont nous avons déjà démontré l’inexistence juridique en tant que traité de droit International à caractère régional.

La récente réqualification logique des faits rejoint celle de la Résolution 1234 qui constatait l’agression par la présence sur le territoire de la RDC des forces d’Etats étrangers non invitées et qui demeuraient en RDC “ dans des conditions incompatibles avec les principes de la Charte des Nations-Unies ”. La dite résolution demande du reste, à ces “ Etats de mettre fin à la présence de ces forces non invitées et de prendre immédiatement des mesures à cet effet ”.

Et le plus important c’est que par cette résolution de base le Conseil de Sécurité avait DECIDé “ DE DEMEURER ACTIVEMENT SAISI DE LA QUESTION. Cette résolution nous livre donc la clé et la porte de sortie de l’impasse dans laquelle l’Accord enfermait le Congo.

Le dernier point de la Résolution 1234, de même que la Résolution 1304, l’appel du Secrétaire Général  au Conseil de Sécurité à s’autoriser du chapitre VII de la Charte ; le fait que ce dernier d’avoir agi dans ce contexte et d’avoir désigné les agresseurs dans sa résolution 1304 et enfin la requalification des faits par le Secrétaire Général de l’ONU au départ du 2 août appellent au retour au “ CADRE LEGAL PERTINENT à cet égard ”. Ce cadre avions-nous observé c’est “ LA CHARTE DES NATIONS-UNIES, FONDEMENT DU DROIT INTERNATIONAL ”.

Comme l’écrivait Yehuda   Amichai, l’Eglise ne peut soustraire à sa mission de convaincre de péché ou de faute ou d’infraction même contre les siens y compris au péril de la vie de ses membres.

En l’espèce, Monseigneur Kataliko a par ses écrits laissé un exemple de courage ecclésiastique dont devraient s’inspirer les leaders des églises des Grands Lacs.

Alors que des fils de ce pays voient dans le dialogue selon Lusaka le moyen de réussir leurs ambitions du pouvoir par tous les moyens de s’emparer du pouvoir par tous les moyens  … par là une quête échouée du pouvoir, des intérêts égoïstes sacrifiant ceux vitaux de la nation, des patriotes comme Monseigneur KATALIKO, ont su regarder l’avenir en face et dire non à l’imposture. Dans sa lettre à son homologue américain, il écrit courageusement : “ Aux yeux de la population, la guerre actuelle apparaît comme une guerre de conquête pour la gestion des ressources et du marché congolais par l’intermédiaire du Rwanda et de l’Ouganda. La population qui a acquis depuis un certain temps une attitude critique vis-à-vis des événements qui le concernent, manifeste une vraie aversion pour la politique actuelle des Etats-Unis, principaux alliés du Rwanda et Ouganda dont les armées occupent notre territoire.

Des témoins oculaires et bien informés affirment que des instructeurs Etatsuniens même blancs entraînent des militaires rwandais et d’ailleurs dans la localité de Deida, une île dans le Lac Kivu ainsi que dans la localité de province Sud-Kivu. Le discours officiel de l’Administration des Etats-Unis est celui de la recherche d’une solution négociée, de l’intégrité nationale et du respect des frontières mais en réalité sur le terrain s’avère toutes autres. Pourquoi enverrait-on principalement des militaires et des armes sur place si le but déclaré est celui de la paix ?

La guerre actuelle est considérée par la population comme une invasion cachée derrière une mutinerie provoquée à l’extérieur celle de la 10e et de la 22e brigades basées respectivement à Goma et à Bukavu. Qui sont ces deux brigades pour résister à l’armée nationale soutenue par l’Angola, le Zimbabwe, la Namibie et le Tchad ? Ainsi, la “rébellion” n’apparaît pas comme porte-parole de la population comme elle veut le faire croire, mais elle est l’expression d’une intrigue de palais axée sur la vengeance contre la personne de Kabila de la part de ses propres alliés, le Rwanda et l’Ouganda.

Elle est à ce titre désavouée comme une guerre injuste contre la population. Ce désaveux se manifeste par le boycott des différentes activités imposées par le Rassemblement Congolais pour la Démocratie, branche politique de la “rébellion”  armée. Tout cela malgré quatre mois de mensonges et de subterfuges.

Le projet de loi “African Growth and Opportunity ” introduit au congrès américain en octobre 1997 montre le véritable objectif de cette guerre. Conçue par les multinationales américaines, cette loi établit la nouvelle politique des Etats-Unis pour l’Afrique. Le but est d’assurer la prépondérance desdites multinationales en Afrique. Cette loi préconise entre autre l’élimination de la plupart des droits de douane pour les produits africains, la privatisation de tous les secteurs de l’économie en Afrique, la réduction des impôts pour les multinationales, l’élimination de toutes les restrictions aux avertissements, l’assouplissement des lois sur la protection de l’environnement ainsi qu’un projet d’une zone de libre échange entre les Etats-Unis et l’Afrique.

 On dirait pour plaire à une certaine opinion américaine et internationale, le peuple congolais doit se résigner à devenir une matière inerte, sans pensée, sans option, sans action. Bref, inexistant ”.

Le Pasteur Luther King, n é en 1929 est mort assassiné en 1968 à Memphis. Il avait 39 ans. 

Son premier engagement et le principal fut d’être prédicateur de l’Evangile de Jésus-Christ de Nazareth toute sa vie .

Il est reconnu aujourd’hui  selon le théologien noir, James H. Cone (in Encyclopedia Religion in America), qu’aucun intellectuel n’a exercé une influence plus importante que Martin Luther King, sur la pensée noire américaine, ou même tout à la fois sur la société et la religion américaine.

Tous les 3è lundis du mois de juillet sur décision de Ronald Reagan on célèbre sa journée.

Mais aux yeux de beaucoup, à son époque, disait-il de lui-même, il était tantôt responsable en matière de droit civique, tantôt agitateur, fauteur de troubles.

Mais lui-même dans son fort intérieur était fondamentalement un homme d’Eglise, un prédicateur.

Comme tout noir, on le disait incapable de penser selon le poème de DON  Lee « L’Amérique recherche de noirs dansez-vous ? jouerez-vous au football ? au hand ball ? à aucun d’eux ? savez-vous cuisiner ?

On cherche aujourd’hui des noirs seulement capables de distraire

Martin était un intellectuel chrétien engagé qui croyait que l’Evangile par son caractère social et personnel porte le salut de tout homme dont le chrétien, le seul capable de prendre le risque de s’engager en tant que sel et le moteur (Mat 5 :14).

Et entant que tel, il refuse d’ « atribuer des champ d’actions différents à l’Eglise et à la société ». Pour lui l’Eglise doit intervenir sur tout sujet, dont les enjeux lui paraissent théologiques. « Ce n’est donc pas la politique qui amène King à prendre la parole, mais bien ce qui est continuellement au centre de sa réflexion, c’est-à-dire l’engagement de Dieu pour le monde, la vie de l’être humain dans toutes ses dimensions ».

Il est connu pour la lutte contre la ségrégation raciale. Mais il organisa aussi un combat contre la pauvreté. Surtout il a pris position contre la guerre du Vietnam.

Il dit ceci en s’interrogeant.

· L’Amérique n’a cessé de se proclamer libératrice, mais quelle libération offre–t-elle vraiment ?

En son temps aussi, Bonhoeffer né en 1906 et mort pendu en 1944  choisit de défendre la justice au prix de sa vie. Il mourut à 38 ans.

Allemand, Théologien luthérien, il fut secrétaire de la jeunesse de l’Alliance universelle pour l’amitié internationale des Eglises. 

Dès avril 1933 il s’oppose ouvertement à Hitler dès la première heure. Il prit position contre les mesures anti-sémites du nouveau régime sans peur.

Pacifiste de conviction il dut cependant s’engager dans un complot visant à assassiner Hitler. Arrêté, fut pendu le 20 juillet 1944 avec ses compagnons dans un camp de concentration. 
Au Congo aussi Simon Kimbangu se servit de sa foi dans la Parole de Dieu pour invoquer lla justice en faveur de son pays. D’après la tradition de la famille Kimbangu, ce nom signifie « celui qui révèle ce qui est caché » alors que selon la tradition, « l’on criait « Kimbangu » à la naissance d’un enfant parce que  le nouveau-né ne respirait pas ».
 «  Kimbangu fut sans doute nommé ainsi parce qu’il était un de ces enfants à peine viables et qu’on « l’appela à la vie » en criant ce nom à plusieurs reprises. Après ce miracle on s’attendit à des grandes choses de cet enfant ».

Il serait né en 1889.

« Simon enseigna quelque temps à l’Ecole Missionnaire de Gombe-Lutete. Son missionnaire le décrit comme un homme d’une intelligence supérieure à la moyenne, possédant une forte personnalité et connaissant bien sa Bible ».
 «Les missionnaires le décrivent comme un homme bon et réfléchi qui lisait sa Bible et remplissait consciencieusement sa tâche »

Il mourut en 1951. Il affronta la colonisation bien avant 1960. En 1921 il se leva à 32 ans prêcha bien sûr le Royaume de Dieu mais aussi la libération de l’homme noir et l’égalité des blancs et des noirs sans être un érudit, un docteur, en cinq mois d’activité il bouleversa tout un peuple et marqua de son empreinte l’histoire du pays et du monde. 

Patrice Lumumba fut déterminé par sa foi protestante en Dieu lorsque dans sa philippique du 30 juin il affirma ce qui suit : « Nous avons connu le travail harassant, exigé en échange de salaires qui ne nous permettaient ni de manger à notre faim, ni de nous vêtir ou nous loger décemment, ni d’élever nos enfants comme des êtres chers.

Nous avons connu les ironies, les insultes, les coups que nous devions subir matin, midi et soir, parce que nous étions des nègres.  

Qui oubliera qu’à un noir on disait « tu », non certes comme à un ami, mais parce que le « vous » honorable était réservé aux seuls blancs ?

Nous avons connu que nos terres furent spoliées au nom de textes prétendument légaux qui ne faisaient que reconnaître le droit du plus fort.

Nous avons connu que la loi n’était jamais la même selon qu’il s’agissait d’un blanc ou d’un noir : accommodante pour les uns, cruelle et inhumaine pour les autres ».
1.2 
Convaincre le monde de justice

Dieu est avant tout un Dieu de justice. Il dit à Moïse « Tu établiras des juges et des magistrats dans toutes les villes que l’Eternel, ton Dieu, te donne, selon tes tribus ; et ils jugeront le peuple avec justice. Tu ne porteras atteinte à aucun droit, tu n’auras point égard à l’apparence des personnes, et tu ne recevras point de présent, car les présents aveuglent les yeux des sages et corrompent les paroles des justes. Tu suivras ponctuellement la justice, afin que tu vives et que tu possèdes le pays que l’Eternel, ton Dieu, te donne » (Deut. 16 :18-20 ).

Le monde ne peut ne peut être juste dans ses actes. La justice mondaine est en effet aux yeux divins « un vêtement souillé » 
Seul Christ dans son obéissance a accompli la justice de Dieu. Et Dieu l’a fait justice pour nous . 

L’Eglise a la charge de démontrer au monde et de le convaincre que son salut passe par la satisfaction de l ‘exigence de justice de Dieu.

Seule la foi en Christ justifie l’impie, le pécheur aux yeux de Dieu.

Le rejet de cette voie c’est le refus de la seule justice de Dieu.

Jésus Christ fut condamné parce que le monde refusa de dire le droit avec justice.

L’Eglise des Grands Lacs doit relever le défi en exigeant à ses risques et périls que justice soit faite dans la Res Publica et dans la gestion de la société internationale.

1.3.

Convaincre le monde de jugement
La bible déclare : « que le fidèle triomphent dans la gloire, qu’ils poussent des cris de joie sur leur couche ! que les louanges de Dieu soient dans leurs bouches, et la glaive à deux tranchants dans leurs mains, pour exercer la vengeance sur les nations, pour châtier les peuples, pour lier leurs rois avec des chaînes et leurs grands avec des ceps de fer, pour exécuter contre eux le jugement qui est écrit ! C’est une gloire pour tous ces fidèles ». ( Ps 149 :5-9)

Les jugements iniques sont formellement condamnés dans la Bible.
L’Eglise est appelée à trancher le jugement sans parti-pris.

Jean Baptiste ne se formalisa pas pour juger Israël et ses chefs venus nombreux pour se faire baptiser par lui dans le Jourdain. Il dit « produisez donc des fruits dignes de la repentance, et ne vous mettez pas à dire en vous-mêmes : Nous avons Abraham pour père ! car je vous déclare que de ces pierres Dieu peut susciter des enfants à Abraham ».( Luc 3 :8)

L’Eglise doit prophétiquement, à la lumière de l’Ecriture annoncer le jugement à tout transgresseur de la loi de Dieu et de celle des hommes.

Lorsque le droit est violé, l’Eglise devra s’interdire tout silence et prendre position à la lumière de l’Ecriture.

Le Pasteur Luther prit le risque en son temps de condamner l’engagement de l’Amérique au Vietnam. Des critiques sévères voire l’annonce de son éclipse sur le plan spirituel et politique se fut pourtant entendre.

Le juste jugement choisit par Luther lui vaut aujourd’hui la reconnaissance de toutes une Nation qui lui a consacré un jour commémorative de sa personne et de son œuvre.

CONCLUSION
En mentionnant les Eglises parmi les forces vives dont il exige qu’elles soient  associées au Dialogue National et aux négociations politiques par le  Gouvernement  de la RDC, l’opposition armée et l’opposition politique, dans son article 3 :19,  l’Accord de Lusaka a entendu que celles-ci, à l’instar des autres composantes désignent des participants devant bénéficier d’un statut identique à ceux d’autres participants, membres des composantes autres que les forces vive 
Autrement-dit, les hommes d’Eglises étaient appelés au même titre que tout autre participant  à œuvrer pour la réalisation des objectifs politiques, juridiques, sociaux, humanitaires, militaires, et sécuritaires du  Dialogue.

 Aussi la  mention des Eglises  dans cet Accord constituait-elle pour celles-ci un défi dans l’avènement  de la paix et de la sécurité dans la Région de Grands Lacs.

Eu égard à ses missions pré rappelées et à la lumière de sa vocation par l’Esprit de Dieu révélé, l’Eglise avait et a l’obligation dire à la Région de Grands Lacs son péché, c’est-à-dire qualifier sans ambages des faits à la base du conflit en RDC et dans la région. Et, sur cette base,  réclamer justice au monde pour que soit prononcé le juste jugement, en l’occurrence, la reconnaissance mondiale du génocide des Congolais, commis par le Rwanda, l’Ouganda et, dans une certaine mesure, par le Burundi; la condamnation de ces pays à réparer tous les dommages causés au peuple et à l’Etat Congolais du fait de l’agression et de l’invasion du Congo par ces pays en vue d’exploiter au rabais ses immenses ressources dont le coltan, de connivence et au service d’autres agresseurs internationaux, pour des raisons purement économiques.
Le silence des Eglises du Congo, hier, aujourd’hui et demain, est, et sera, sans nul doute, constitutif d’une faille notoire de leur part, par rapport aux missions que l’Accord de Lusaka aussi bien que la Bible leur ont assignées, en l’occurrence. 
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